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MOYENS À L'ÉTUDE

Inscription de la prestation fournie par l'employeur à 
inscrire dans le certificat de salaire.

Modification du guide de l'administration fédérale des 
contributions

Loi 11593 ouvrant un crédit d’étude préliminaire de 
250000 F en vue de mener une étude sur les impacts 
de l’introduction d’un péage urbain à Genève en matière 
de congestion du trafic, de pollutions, de coûts et de 
recettes.

Examen en vue de projets pilotes par la confédération
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Date de dépôt : 6 juin 2017 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. Christo Ivanov  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La motion qui vous est proposée invite le conseil d’Etat à élaborer un 
projet de loi sur la taxation sur les personnes morales visant à émettre un 
impôt sur les places de parking quatre-roues en entreprise pour les véhicules 
privés des collaborateurs afin de dissuader la mise à disposition de places de 
parking quatre-roues pour les collaborateurs travaillant entre 6h30 et 19h00 
pour les jours ouvrés. 

Si la frontière cantonale n’était pas avec la France, Genève aurait déjà un 
RER, suffisamment de transports publics et de parkings pour que les 
pendulaires, quelle que soit leur provenance ou leur nationalité, puissent 
venir travailler sans utiliser de véhicules privés. Ce constat est une réalité, 
mais la solution proposée par cette motion vise à taxer les places de 
stationnement mises à disposition des collaborateurs par leurs entreprises. 

Suite à une motion provenant du même groupe politique, le peuple 
genevois a déjà accepté de diminuer la déduction pour frais de déplacement 
l’an dernier. Cela serait donc à nouveau un renchérissement du coût du 
travail qui frapperait peut-être les employés, mais surtout les employeurs 
privés et publics. 

A force de renchérir le coût du travail et de compliquer la vie des 
entreprises à Genève, on va finir par les pousser à partir, par exemple dans le 
canton de Vaud où ils n’auront pas ce genre de problèmes. La motion touche 
tous les pendulaires et donc pas seulement les frontaliers, il faudra expliquer 
aux Genevois qui habitent en périphérie du canton et qui utilisent leur voiture 
qu’ils devront aussi payer cette taxe. 

Ce même groupe politique s’était opposé au CEVA ainsi qu’aux P+R que 
le canton de Genève avait l’intention de cofinancer en France. Ce dernier 
projet avait été refusé en votation par les Genevois qui n’avaient pas voulu 
financer les P+R en France, ce qui aurait coûté moins cher que de les faire en 
Suisse. 
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Un autre constat est que la motion met en exergue le principe du pollueur-
payeur. En l’occurrence, le pollueur c’est l’utilisateur du véhicule, et le 
payeur c’est l’entreprise. La motion n’est donc pas tout à fait dans le juste par 
rapport au principe du pollueur-payeur. 

On peut se demander si la LGAF est respectée, car elle interdit d’avoir 
des fonds affectés pour les impôts ou les taxes. De plus, sur la rétrocession, 
elle n’intervient pas sur la fiscalité payée par les Genevois, mais sur l’impôt à 
la source.  

Cette motion n’est ni plus ni moins qu’une nouvelle hausse des impôts 
qui renchérira encore un peu plus le coût du travail et qui pénalisera une 
nouvelle fois nos entreprises. 

Pour toutes ces raisons, la minorité de la Commission fiscale vous 
recommande de refuser la proposition de motion 2341. 
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Date de dépôt : 5 septembre 2017 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de M. Vincent Maitre 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Précisons-le d’emblée, rarement une motion n’a présenté autant de 
désavantages et d’inconvénients que celle qui vous est ici proposée, ce aussi 
bien dans sa forme que sur le fond. 

Dans sa forme, d’abord : 

 
1. Formulation imprécise et confuse 

La première invite entend imposer les places de parking quatre-roues « en 
entreprise » (sic). 

Cette formulation vague et imprécise ne distingue aucunement deux 
notions juridiques pourtant fondamentales, celle de personne morale et celle 
de personne physique. Elle entretient ainsi la confusion la plus totale entre les 
différentes structures commerciales connues du droit suisse (SA, Sàrl, 
Société simple, SNC, SC, SCPA, RI, etc.). Le terme générique « entreprise » 
utilisé dans cette motion obligerait donc à traiter fiscalement de la même 
façon les sociétés de capitaux et les sociétés de personnes. Or, on peut 
raisonnablement douter que les motionnaires aient voulu imposer de la même 
façon les grandes sociétés anonymes employant des milliers de collaborateurs 
et dégageant des bénéfices de plusieurs centaines de millions de francs et le 
petit artisan indépendant en raison individuelle qui n’emploie qu’un apprenti. 
Le droit fiscal suisse ne le fait d’ailleurs pas. C’est pourtant ce qu’impose le 
texte de cette motion. 

Deuxièmement, la motion vise prétendument à décourager les travailleurs 
pendulaires à utiliser leur véhicule quatre-roues privé pour se rendre sur leur 
lieu de travail, sans pour autant définir précisément la notion de 
« pendulaire ». Pire encore, elle en suggère même une définition pour le 
moins hasardeuse et relativement éloignée des principes communément 
admis. 



35/38 M 2341-A 

En effet, on comprend qu’aux yeux des motionnaires, lesdits pendulaires 
ne peuvent en tout cas pas être des « citoyens », puisque la formulation de la 
troisième phrase de l’exposé des motifs exclut catégoriquement les seconds 
des premiers (« Tout citoyen ou pendulaire amené à se rendre… »). 

Au final, on ne sait si la motion vise les travailleurs étrangers venant de 
l’étranger ou d’un autre canton, les Suisses venant de l’étranger ou d’un autre 
canton, les étrangers ou ressortissants d’un autre canton domiciliés à Genève, 
les gens de la campagne qui travaillent en ville ou, enfin, l’inverse.  

Sur le fond, ensuite : 

 
2. Frein à la compétitivité, renchérissement du coût du travail, 

inefficacité, dumping salarial, inégalités de traitement, 
inapplicabilité, lourdeurs et surcoût pour l’administration, 
incompatibilité avec le droit fédéral, insécurité juridique 

Puisque cette motion revient en réalité à taxer l’activité économique de 
nos entreprises, elle induit mécaniquement un renchérissement du coût du 
travail et constitue donc un frein évident à leur dynamise et leur 
compétitivité. En période de franc fort persistant et déjà particulièrement 
handicapant pour leurs exportations, nos PME n’ont assurément pas besoin 
de voir leurs charges s’accroître encore plus, ce à plus forte raison dans le 
canton qui connaît déjà la fiscalité sur les entreprises la plus lourde de Suisse. 

On peut dès lors aisément imaginer qu’un tel scénario pousserait les 
entreprises à adopter les comportements suivants : 

– soit elles loueraient alors leurs places de parking à leurs employés en 
augmentant leur salaire d’autant. Elles réaliseraient ainsi une opération 
comptablement et fiscalement neutre en compensant les nouvelles charges 
salariales avec les nouveaux revenus locatifs. La motion manquerait alors 
totalement sa cible et serait parfaitement inefficace. 

– Soit elles loueraient les places de parking, sans augmenter les salaires, 
pour compenser cette nouvelle charge. C’est alors l’employé qui 
trinquerait en voyant son pouvoir d’achat diminuer. 

– Soit elles baisseraient les salaires pour compenser cette nouvelle charge 
fiscale et favoriseraient ainsi le dumping salarial et l’arrivée de main-
d’œuvre frontalière. 

On n’oserait soupçonner les motionnaires de telles intentions. 

 



M 2341-A 36/38 

Cette motion consacre, ensuite, plusieurs inégalités de traitement : 

a. Elle entend taxer les places de parking pour les « quatre-roues » 
uniquement, sous prétexte que ces derniers sont responsables de 
l’engorgement des chaussées et de la pollution. On distingue pourtant mal 
ce qui les différencierait des véhicules motorisés à « deux-roues », qui 
sont une source de pollution proportionnellement plus importante et ne 
sont pas moins encombrants pour nos voiries. 

b. Ce sont les PME des secteurs primaire et secondaire, lesquelles se situent 
par définition en périphérie, dans les zones industrielles et artisanales, mal 
desservies par les transports publics, qui possèdent et ont le plus besoin de 
places de parking pour leurs employés. Elles n’ont d’autres choix que 
d’employer des travailleurs pendulaires et se retrouveraient ainsi 
pénalisées du simple fait que leur activité économique (agriculture, 
industrie, construction etc.) ne peut, par essence, pas se pratiquer au 
centre-ville. 
A l’inverse, les entreprises du secteur tertiaire, qui sont suffisamment 
prospères pour s’établir au centre-ville, y payer des loyers et mettre à 
disposition des places de parking à leurs employés, alors que l’offre de 
transports publics y est pourtant bonne, ne sont que très 
exceptionnellement propriétaires desdites places. Elles n’auraient alors 
aucun impôt supplémentaire à payer alors que leurs moyens financiers le 
leur permettraient vraisemblablement plus aisément. 
Une telle inégalité de traitement n’est pas admissible et se heurte au 
principe de la capacité contributive. 
On relèvera au passage, au chapitre des incohérences de cette motion, 
laquelle prétend libérer des espaces pour construire des logements, qu’à 
moins de vouloir aménager des appartements dans des sous-sols de 
garage ou en zone industrielle, on peine à voir l’effet salvateur prédit par 
les motionnaires. 

c. Il en va rigoureusement de même des employés qui auraient désormais à 
payer la location de leur place de parking à leur employeur sur leur lieu 
de travail. C’est encore une fois, et pour les mêmes raisons susvisées, les 
employés des secteurs primaire et secondaire qui se trouveraient 
lourdement pénalisés par rapport aux employés du secteur tertiaire 
travaillant au centre-ville. Puisqu’on ne choisit en général pas de 
« penduler », on ne saurait accepter pareille discrimination. 

 
En outre, cette motion est inapplicable tant sa mise en œuvre semble 

problématique. En ce qu’elle vise « les véhicules privés des 
collaborateurs », comment alors l’administration pourra-t-elle concrètement 
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les distinguer des véhicules professionnels de l’entreprise, d’un indépendant 
ou d’un actionnaire (qui ne sont donc pas des collaborateurs) ? 

Opérer un tel recensement et de telles distinctions, chaque année, auprès 
de chaque entreprise, pour les taxer efficacement, impliquerait à l’évidence 
une complication extrême pour l’administration et des surcoûts en temps et 
en argent probablement supérieurs aux recettes escomptées. 

Par ailleurs, d’autres paramètres peuvent largement faire douter de 
l’efficacité d’une telle motion. On sait, en effet, que très peu d’entreprises 
sont propriétaires de leurs places de parking. Bien qu’il n’existe pas de 
recensement officiel à l’échelle cantonale du nombre de places de parking 
privées, la plupart sont en effet locataires. 

Selon les seules statistiques à disposition, il y a environ 70 000 places de 
stationnement privées en ville de Genève, dont environ 30 %, soit 21 000, 
sont destinées aux employés des entreprises. 65 % des employés (soit 
13 650 personnes) disposant d’une place de stationnement viennent en 
voiture au travail et, dès le moment où cette place devient payante, un peu 
moins du quart des gens, soit 5250 personnes, utilisent leur véhicule. C’est 
donc, au mieux et dans le meilleur des scénarios, moins de 8500 véhicules 
qui désengorgeraient nos voies de circulation. De quoi largement tempérer 
les expectatives environnementales des motionnaires. 

En termes d’augmentation des recettes fiscales, l’impact prédit par les 
auteurs de cette motion est, là encore, plus qu’hypothétique puisque c’est 
l’Etat de Genève et les régies publiques qui constituent les plus grands 
propriétaires de places de parking. Il paraît donc parfaitement illusoire 
d’espérer renflouer les caisses de l’Etat par ce biais. 

En outre, la présente motion est contraire au droit fédéral. Le guide 
d’établissement du certificat de salaire et de l’attestation de rente du 12 mai 
2015 édité par la Conférence suisse des impôts et l’administration fédérale 
des contributions (chiffre marginal 72) impose, en effet, que la mise à 
disposition gratuite à l’employé d’une place de stationnement sur le lieu de 
travail ne doit pas figurer dans le certificat de salaire. Elle n’est donc pas 
imposée. En ce que cette motion prévoit précisément une telle imposition, 
elle est contraire au droit fédéral. 

Enfin, l’acceptation de cette motion et l’adoption d’un projet de loi 
subséquent instaureraient une importante insécurité juridique. Le canton du 
Tessin a en effet soumis un projet de loi en substance identique, qui est 
attaqué par près de 20 recours différents par-devant le Tribunal fédéral. 
Aucune décision n’a encore été rendue à ce jour, si bien que les plus grandes 
incertitudes planent sur la légalité d’une telle taxation. 
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Pour toutes les raisons qui précèdent, et tenant également compte du 
contexte politique actuel en matière fiscale et des échéances fondamentales 
relatives à la réforme de la fiscalité des entreprises (PF17), lesquelles 
reposent sur un équilibre fragile et appellent ainsi à la mesure et la prudence, 
la minorité vous invite à refuser la motion M 2341. 

 




